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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Ibrahim Gambari, Secretaire general 
adjoint - Conseiller special pour l’Afrique. 

II en ainsi decide. 

V invite M. Gambari a prendre place a la table du 
Conseil. 

Je tiens a saluer la presence parmi nous 
aujourd’hui du Secretaire general, M. Kofi Annan, et je 
lui souhaite la bienvenue. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, les membres du 
Conseil entendront un expose du Secretaire general 
adjoint - Conseiller special pour l’Afrique, M. Ibrahim 
Gambari. 

M. Gambari {parle en anglais) : Je voudrais 
egalement dire a quel point je suis ravi que le 
Secretaire general ait decide d’assister a notre seance 
de ce matin. Ceci montre l’importance qu’il accorde 
aux problemes de l’Afrique, en general, et, bien sur, au 
conflit de longue date en Angola en particulier. J’ai 
l’impression d’etre un enseignant d’une ecole 
secondaire faisant un expose en presence du proviseur, 
et si je suis quelque peu tendu, que le Conseil veuille 
bien me pardonner. 

Je suis ravi de rendre compte au Conseil de ma 
derniere mission en Angola. Elle a eu lieu a l’invitation 
du Gouvernement angolais, sur instruction du 
Secretaire general et avec la benediction des membres 
du Conseil, qui s’est manifestee avec force lors de la 
derniere seance publique sur 1’Angola, le 15 novembre. 
L’objectif principal de ma mission etait de tenir des 
consultations avec le Gouvernement, les partis 
politiques, les eglises, les representants de la societe 


civile et autres parties interessees sur la meilleure 
fa$on dont l’ONU pourrait contribuer a accelerer le 
processus de paix en Angola dans le cadre du Protocole 
de Lusaka. Je me trouvais egalement en Angola pour 
discuter avec les autorites et les organisations non 
gouvernementales nationales et internationales des 
moyens d’ameliorer la situation humanitaire de la 
population angolaise. 

Le point culminant de mon voyage a ete un 
entretien avec le President Jose Eduardo dos Santos, 
qui pour la premiere fois m’a re?u des le debut de mon 
sejour et non, comme d’habitude, avant mon depart. Je 
crois que c’etait volontaire, pour donner le ton des 
entretiens que j’ai ensuite eus avec les membres 
concernes de son gouvernement. J’ai egalement 
rencontre les Ministres des affaires etrangeres, M. de 
Miranda; de l’interieur, M. Dos Santos « Nand\ »; et 
de la planification, Mme Lourencjo. 

Des reunions ont egalement ete tenues avec 
M. Roberto de Almeida, President de l’Assemblee 
generale, M. Louren?o, Secretaire general du parti au 
pouvoir, le MPLA; des representants du Comite 
interconfessionnel pour la paix en Angola (COIEPA) et 
d’autres membres de la societe civile; des dirigeants 
des groupes parlementaires; des deputes de l’UNITA; 
l’UNITA Renovada; les organisations humanitaires; les 
organisations non gouvernementales nationales et 
internationales; la troika et d’autres membres du corps 
diplomatique; groupe des pays donateurs; et d’autres 
parties prenantes en Angola. 

Lors de mon dernier expose au Conseil, apres 
mon precedent voyage en Angola, en mai dernier, j’ai 
parle de trois series de questions ressorties a l’issue de 
ma visite, en utilisant l’image des feux tricolores. 

En premier lieu, les questions sur lesquelles on a 
le feu vert : c’est-a-dire celles sur lesquelles le 
Gouvernement voudrait commencer immediatement le 
dialogue et la cooperation avec l’ONU, comme la 
gestion du Fonds pour la paix et la reconciliation 
nationale, la conception et la mise en oeuvre des 
projets pilotes relatifs aux soldats demobilises et aux 
personnes deplacees qui ont ete reinstallees, et enfin, 
l’assistance dans le processus electoral. 

Deuxiemement, il y a les questions pour 
lesquelles le feu est orange : celles sur lesquelles le 
Gouvernement estime qu’il lui faut plus de temps pour 
reflechir avant de donner une reponse finale, comme 
les modalites de desarmement des combattants de 
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l’UNITA et la collecte des armes, comme le stipule le 
plan de paix en quatre points du Gouvernement; les 
contacts directs avec Jonas Savimbi de l’UNITA; et la 
possibilite d’etablir des couloirs humanitaires. 

Troisiemement, les questions sur lesquelles on a 
le feu rouge : celles qui sont considerees comme non 
negociables, telles que toute tentative de reglement du 
conflit angolais en dehors du cadre du Protocole de 
Lusaka ou toute tentative de renegociation du Protocole 
lui-meme. A cet egard, toutefois, le Gouvernement a 
reconnu que quelques ajustements dans les dispositions 
du Protocole pourraient s’averer necessaires afin de 
tenir compte de revolution des realites sur le terrain. 

J’ai le plaisir de signaler au Conseil qu’au cours 
de mon dernier voyage a Luanda, du 8 au 14 decembre, 
toutes ces questions ont ete abordees dans le detail 
avec le Gouvernement dans un esprit de concessions 
reciproques. A titre de bilan global, je pourrais dire que 
des progres sont realises sur tous les fronts et que les 
principaux elements de la strategie utilisee par l’ONU 
pour mettre fin au conflit en Angola semblent 
confirmes. 

Je voudrais rappeler au Conseil les fondements de 
cette politique. Premierement, il ne peut y avoir de 
reglement militaire au conflit. Deuxiemement, les 
sanctions sont un important instrument de pression 
pour contraindre l’UNITA a renoncer a la guerre et a 
renouer avec le processus politique. Troisiemement, 
l’appui a la societe civile est un aspect important du 
processus de paix. Enfin et surtout, il faut encourager 
le Gouvernement a mettre en oeuvre des programmes 
de reforme politique et economique dont nous pensons 
qu’ils devraient contribuer egalement au processus de 
paix. 

Dans mon dernier expose au Conseil, j’ai fait 
savoir aux membres que le Secretaire general avait 
approuve l’envoi d’une mission d’exploration 
interinstitutions en Angola du 17 au 27 septembre 
2001. Son rapport a ete examine avec soin au 
Secretariat. Une deuxieme mission m’a precede en 
Angola; elle est restee en Angola pendant mon sejour 
la-bas pour examiner avec les autorites les conclusions 
de la precedente mission d’exploration et elaborer un 
programme d’action. Le Ministre de l’interieur, qui est 
egalement President de la Commission pour la paix et 
la reconciliation nationale, m’a fait savoir que le 
Gouvernement angolais est tout a fait satisfait des 
recommandations faites par la mission et de l’esprit de 


cooperation qui a regne entre 1’equipe du 
Gouvernement et cede de l’ONU. 

Une equipe technique doit etre envoyee en 
janvier-fevrier 2002 pour une mission de suivi de 
quatre semaines en Angola, afin de travailler sur les 
details du programme d’action et de la strategie de 
mise en oeuvre. Trois grands axes de cooperation et de 
soutien ont ete definis : premierement, la conception 
d’un programme pilote de developpement integre dans 
deux provinces, comprenant la creation de capacites de 
planification et d’elaboration des budgets pertinents au 
niveau des provinces, la remise en etat des 
infrastructures et l’elaboration de programmes visant a 
soulager les difficultes que connait la population sur le 
plan social et la creation d’emplois; deuxiemement, la 
conception d’un programme pour la paix et la 
reconciliation dans lequel le Fonds pour la paix et la 
reconciliation nationale devrait jouer un role moteur; et 
troisiemement, la conception d’un programme 
d’enregistrement des faits d’etat civil et d’autres 
programmes de renforcement des institutions afin de 
surmonter les obstacles qui s’opposent actuellement a 
la tenue d’elections libres et equitables, envisagees en 
2002. 

En ce qui concerne plus precisement les elections 
nationales projetees, le Gouvernement continue de 
manifester sa determination de les tenir au plus vite. 
Toutefois, il apparait de plus en plus clairement que 
fixer une date de scrutin au second semestre de 2002, 
comme se le proposait le Gouvernement, n’est pas 
realiste. Les discussions sur les principes 
fondamentaux d’une nouvelle Constitution sont dans 
T impasse, le principal obstacle residant dans la 
question de savoir si les gouverneurs provinciaux 
devraient etre elus directement ou, comme c’est le cas 
actuellement, nommes par le President de la 
Republique. 

Toutefois, il se pourrait que Ton ait regie cette 
question et d’autres questions litigieuses d’ici fevrier 
2002, au moment ou la Commission constitutionnelle 
presentera un projet de Constitution. Il importe de 
rappeler que le projet fera alors l’objet d’un debat 
public, ce qui pourrait signifier l’ecoulement de six 
mois supplementaires avant qu’un projet final ne soit 
approuve. En outre, on estime actuellement a plus de 
60 % la proportion d’Angolais n’ayant aucun papier 
d’identite. Une equipe technique interinstitutions aidera 
le Gouvernement a elaborer un programme 
d’enregistrement des faits d’etat civil, indispensable 
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pour l’inscription sur les listes electorates et d’autres 
questions. 

La situation humanitaire a ete generalement 
decrite comme s’aggravant dans un certain nombre de 
domaines. Le nombre de personnes deplacees et de 
refugies a depasse la capacity de gestion des 
organisations humanitaires. On estime ainsi leur 
nombre a 4,1 millions - sur une population totale, 
rappelons-le, d’environ 12 millions de personnes. 

Cette progression rapide et importante du nombre 
des personnes deplacees est attribuee a l’offensive 
actuelle des Forces armees angolaises et a l’operation 
dite de nettoyage entreprise par les forces 
gouvernementales. Cette operation de nettoyage est une 
strategic consistant a deplacer des personnes de leur 
zone d’origine pour les mettre dans des camps de 
personnes deplacees en vue de priver l’UNITA de son 
soutien, en particulier pour ce qui est des 
approvisionnements en vivres et du recrutement de 
personnel militaire. Quoi qu’il en soit, la progression 
des personnes deplacees a engendre, entre autres 
problemes, une hausse des taux de malnutrition dans 
les camps. 

Neanmoins, le Gouvernement a fait des efforts 
considerables pour ameliorer la situation humanitaire 
dans le pays. Ainsi, il a debloque des fonds 
supplementaires pour faire face a la recrudescence de 
personnes deplacees dans les zones urbaines, suite aux 
recentes offensives militaires des forces 
gouvernementales. En outre, le Gouvernement a prevu 
de reinstaller 500 000 personnes d’ici le debut de 
l’annee prochaine, et les organismes des Nations Unies 
se sont engages a en reinstaller 150 000 autres. Le 
Gouvernement a egalement ferine les camps de transit, 
dont les equipements sont tout a fait insuffisants. La 
situation dans les centres de nutrition s’est quelque peu 
amelioree entre mai et debut septembre, bien qu’elle 
semble s’etre aggravee depuis deux mois en raison des 
nouveaux mouvements d’exode rural enregistres dans 
la population. 

En outre, le Gouvernement a ameliore Faeces a 
beaucoup de regions du pays, d’ordinaire inaccessibles 
par la route, ainsi que l’acheminement des vivres vers 
ces zones. Le representant du Programme alimentaire 
mondial (PAM), qui est egalement le Coordonnateur 
adjoint pour les operations humanitaires en FAngola, 
m’a fait savoir que des convois du PAM avaient 
commence d’acheminer des vivres par la route vers des 


zones encore inaccessibles il y a quelques mois. Le 
Gouvernement a egalement repare certaines 
infrastructures, telles que les ponts et les pistes 
d’atterrissage. La piste d’atterrissage de Kuito, en 
particulier, est actuellement en reparation, et Faeces 
vers tout le sud, le nord et le centre du pays a ete 
ameliore. Seule la province de l’est reste encore 
difficile d’acces. 

En outre, le Gouvernement a ordonne aux forces 
de defense d’acheminer les vivres lorsque la security ne 
peut encore etre garantie, et des efforts sont faits pour 
satisfaire aux normes de securite imposees par les 
organisations humanitaires et pour etendre 
Fadministration de l’Etat a ces zones. 

Le defi que doivent maintenant relever les 
autorites est de trouver la faijon de consolider 
l’acheminement de l’aide humanitaire vers des zones 
maintenant accessibles par la route, dans un premier 
temps, et d’etendre graduellement cet acces a tout le 
pays. Neanmoins, le Gouvernement est d’avis qu’il 
n’est pas necessaire pour l’instant d’etablir des couloirs 
humanitaires dans le sens classique du terme, l’UNITA 
ne controlant aucun territoire connu. Toutefois, il est 
dispose a envisager l’idee de « zones de securite » ou 
l’aide humanitaire puisse etre acheminee vers ceux qui 
en ont cruellement besoin. Ces zones seront sures et 
protegees par le biais de dispositions satisfaisantes 
pour l’ONU, les organismes humanitaires et les autres 
parties interessees. 

Je voudrais en venir maintenant au noeud du 
probleme : le processus de paix en tant que tel. En ce 
qui concerne les perspectives de paix, il est satisfaisant 
de constater que pour la premiere fois, il y a 
convergence de vues entre les personnes consultees sur 
la necessity pour l’ONU de jouer un role plus 
dynamique dans le processus de paix. 

Le Gouvernement a reaffirme qu’il ne verrait pas 
d’objection a ce que les Eglises jouent un role pour 
faciliter les contacts avec l’UNITA de Savimbi, par le 
biais de l’Organisation des Nations Unies, qui devrait 
reprendre son role de mediateur. Entre-temps, le 
Gouvernement estime que la capacites militaires de 
l’UNITA ont ete pratiquement aneanties et que seul un 
miracle pourrait les sauver. Selon le Gouvernement, 
l’UNITA ne fonctionne qu’avec des forces residuelles 
ne disposant d’aucun moyen qui leur permettrait 
d’attaquer des objectifs militaires. Elle ne controle 
aucune portion du territoire ou aucune municipality, et 
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est aux prises avec le fait que de nombreux hommes du 
rang passent a l’ennemi, y compris quelques officiers 
superieurs. En fait, il semble qu’a l’heure actuelle un 
total d’environ 200 officiers aient quitte l’UNITA de 
Savimbi. Le Gouvernement reconnait neanmoins que 
l’UNITA est encore capable de mener des attaques 
terroristes qui compromettent la paix et le 
developpement socioeconomique du pays. 

Pour leur part, les parlementaires de 1’UNITA ont 
reitere l’attachement de cette organisation a la paix par 
le dialogue dans le cadre du Protocole de Lusaka. Cela 
dit, ils ont formule une mise en garde en declarant que 
le Protocole de Lusaka ne devrait pas servir 
uniquement d’instrument pour obtenir la capitulation 
de l’UNITA. Le Protocole de Lusaka devrait etre 
applique avec les ajustements necessaires, comme cela 
est indique dans le plan de paix en 12 points que 
l’UNITA a transmis a 1’Organisation des Nations 
Unies. Ils ont aussi insiste sur le fait que bien que le 
groupe puisse, dans une tres large mesure, exprimer la 
position de l’UNITA dans une tres grande mesure, la 
decision finale revient encore a la direction de 
l’UNITA, dirigee par M. Savimbi. Ainsi, si Ton veut 
obtenir la paix, le dialogue avec M. Savimbi doit 
reprendre. 

A cet egard, nous disposons d’informations 
recentes selon lesquelles M. Savimbi aurait manifesto 
son interet pour la reprise du dialogue avec le 
Gouvernement de Luanda, dans le contexte du 
Protocole de Lusaka, mais il convient d’abord de 
verifier si cette source d’information est digne de foi. 
Au cours de nos consultations en Angola, j’ai lance un 
appel aux parties en declarant qu’il etait temps que le 
processus de paix ne releve plus de la rue et de trouver 
les voies adequates par le biais desquelles de veritables 
discussions sur la paix pouvaient avoir lieu. Le 
Gouvernement et les parlementaires de l’UNITA 
semblent penser que cet appel est empreint de sagesse. 

Sur une question connexe, ma delegation a deja 
eu l’occasion d’aborder avec les autorites la question 
de la collecte et de la destruction des armes au cas ou 
le processus de paix s’accelererait. Le Gouvernement a 
signale, dans son plan de paix en quatre points, que 
TOrganisation des Nations Unies devrait assumer la 
responsabilite de cette tache. Accepter ces taches 
impliquerait neanmoins un ajustement du mandat 
actuel et des capacites du Bureau des Nations Unies en 
Angola (BNUA). Comme nous le savons, le mandat 
actuel du BNUA lui permet d’avoir deux dimension : 


d’abord, renforcer les capacites dans le domaine des 
droits de l’homme et ensuite contribuer a la promotion 
de l’assistance humanitaire. 

Nous disposons maintenant d’un sujet qui ne 
demande qu’a etre aborde au Secretariat et plus tard au 
Conseil pour des discussions plus poussees. Toujours 
est-il qu’il est prevu, entre-temps, que les programmes 
pilotes qui ont fait l’objet de discussions avec les 
equipes techniques et le Gouvernement de TAngola 
auront une composante de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR) des anciens 
combattants dans la vie civile, dont le Gouvernement 
de TAngola devrait prendre la tete. Le Gouvernement 
nous a aussi fait savoir qu’il existe un certain nombre 
de combattants de l’UNITA qui se rendent dans les 
zones controlees par le Gouvernement et qui arrivent 
munis de leurs armes. Par voie de consequence, il est 
important qu’un mecanisme soit envisage et coni^u afin 
de faciliter la collecte et la destruction de ces armes. 

Pour terminer, je dirai qu’il existe de fait une 
possibilite de faire avancer le processus de paix en 
Angola que l’Organisation des Nations Unies devrait 
etudier. A cet egard, le Secretaire general m’a charge 
de continuer les consultations avec certains dirigeants 
de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC), d’autres dirigeants africains et 
d’autres Etats Membres afin de trouver la voie nous 
permettant d’aller de l’avant. Sous la direction du 
Secretaire general, nous, au sein du Secretariat, 
continuerons de travailler sur ces questions ainsi 
qu’avec le Conseil et toutes les autres parties 
interessees afin de trouver les moyens d’accelerer le 
processus de paix dans le contexte du Protocole de 
Lusaka, pour que la paix puisse regner en Angola au 
plus tot. 

Le President : Je remercie M. Gambari de son 
expose detaille. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous saluons l’initiative que 
vous avez prise de convoquer la presente reunion sur 
TAngola. Nous remercions M. TAmbassadeur Gambari 
de son expose. 11 est tres modeste lorsqu’il se decrit. 
Ses remarques prouvent qu’il est un expert en la 
matiere ainsi qu’un homme d’action sur le terrain. 

Son enumeration des programmes necessaires 
merite qu’on y accorde la plus haute attention. Il y a 
des problemes qui persistent, sans aucun doute. La 
deterioration de la situation humanitaire est troublante, 
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et l’accroissement du nombre des personnes deplacees 
a l’interieur de leur pays est aussi inquietant. 
M. Gambari a rendu un service, ne serait-ce que du 
point de vue humain, en recensant les problemes qui 
doivent etre traites. 

Neanmoins, ce qu’il nous dit a propos du 
processus de paix est reconfortant. Nous sommes aussi 
extremement encourages de constater la presence parmi 
nous aujourd’hui du Secretaire general. 

Le Bangladesh a toujours ete favorable au role 
important de 1’Organisation des Nations Unies dans les 
situations de conflit, dont fait partie l’Angola. Ce role a 
ete considerablement renforce par le biais des sanctions 
qui sont appliquees a l’heure actuelle et qui continuent 
d’avoir un impact negatif sur la capacite de l’UNITA 
de mener une guerre, ainsi que par le biais des activites 
du Bureau des Nations Unies en Angola (BNUA). Les 
efforts de l’Ambassadeur Gambari lui-meme ces 
derniers mois se sont averes essentiels en lui donnant 
une direction qui apportera une aide incommensurable 
au reglement de ce probleme de longue date et 
apparemment insoluble. Ce faisant, de nouvelles 
initiatives, sous la direction du Secretaire general, 
seront necessaires. Nous continuerons d’appuyer les 
efforts entrepris en ce sens. 

Je me limiterais a analyser trois points qui nous 
paraissent particulierement importants aujourd’hui. 
Premierement, compte tenu de la poursuite du conflit, 
comment peut-on regler au mieux la situation 
humanitaire et notamment le probleme de l’acces aux 
populations a risque? 11 est evident que tant que le 
conflit perdure, nous devons continuer a porter toute 
notre attention sur la situation tragique des populations 
touchees par la guerre. Un probleme persistant qui 
entrave l’acheminement de l’assistance humanitaire 
demeure le manque d’acces libre et dans des conditions 
de securite. Nous notons avec satisfaction les efforts 
que le Gouvernement a consentis pour faciliter cet 
acces aux zones qu’il controle. Nous estimons que 
davantage d’efforts restent a faire dans cette direction 
afin d’ameliorer notablement le sort des populations 
affectees. 

Mon deuxieme point concerne les relations entre 
1’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement. 
Nous nous felicitons de constater que ces relations se 
sont renforcees recemment du fait du bon travail que le 
BNUA a effectue sur le terrain. Encore une fois, les 
efforts faits par M. Gambari ont nourri et favorise 


l’interet actif de la communaute internationale et de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’Angola. Lors 
d’occasions precedentes, nous avons exprime notre 
reconnaissance et notre soutien pour le role et les 
activites du BNUA. Nous pensons qu’il est possible 
d’elargir le champ de ces activites a des secteurs 
nouveaux tels que le projet-pilote pour les combattants 
affectes par la guerre et demobilises. 11 est peut-etre 
temps de se pencher sur cette question. 

11 est extremement important de fournir des 
moyens de subsistance aux personnes deplacees et a 
celles qui ont renonce a la violence afin de faire passer 
le message de la paix. L’Organisation des Nations 
Unies doit aussi tout mettre en oeuvre pour aider le 
Gouvernement dans ces efforts. 

Enfin, il est evident que ces mesures en soi ne 
permettront pas d’atteindre l’objectif ultime de la paix 
en Angola. La complexite de la situation exige ce que 
le Secretaire general decrit dans son dernier rapport 
comme etant un recours a des moyens relevant de la 
creativite. Au paragraphe 14 du rapport, il a declare 
que « le conflit ne pouvait etre regie par des moyens 
militaires uniquement », et nous partageons pleinement 
ce point de vue. Le processus de paix ne pourra 
avancer sans l’etablissement d’un dialogue reel entre 
les deux parties. 11 est tres difficile d’envisager un tel 
dialogue en 1’absence d’un cessez-le-feu. Dans le cadre 
- en fait, sur la base meme - du Protocole de Lusaka, 
un dialogue pourrait s’averer possible afin de discuter 
de tous les sujets de preoccupation, si les parties font 
preuve de serieux dans leurs aspirations a la paix. Nous 
sommes favorables a ce que le Conseil envoie un 
message clair et ferme a toutes les parties interessees a 
cet egard. Etant donne les acquis du Conseil dans le 
controle ininterrompu de l’application efficace des 
sanctions prises a l’encontre de l’UNITA, il est 
maintenant necessaire de donner un elan vigoureux au 
processus de paix. Ceci devrait nous rapprocher de 
notre objectif dans cette region de l’Afrique ainsi que 
du reglement d’un probleme qui persiste cruellement et 
depuis bien trop longtemps. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais m’associer a vous 
pour souhaiter la bienvenue au Secretaire general qui 
se trouve parmi nous ce matin alors que nous debattons 
de la situation en Angola. Cette guerre qui dure depuis 
26 ans est l’un des conflits les plus longs qu’ait connu 
le continent africain, et nous sommes ravis de 
l’attention que le Secretaire general et le Secretaire 
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general adjoint ont accorde a ce probleme. C’est dans 
ce contexte que nous voudrions vous remercier d’avoir 
convoque cette reunion afin que nous puissions 
entendre le Secretaire general adjoint M. Gambari nous 
parler de la visite qu’il a effectuee en Angola au debut 
du mois de decembre. 

Nous nous souvenons qu’au debut de cette annee, 
il y a eu de faibles lueurs d’espoir lorsqu’une 
atmosphere plus favorable au dialogue et au 
renforcement de la confiance a commence a regner 
entre les autorites angolaises et l’ONU. De meme, au 
sein de la societe angolaise, les germes de la paix ont 
ete semes, en grande partie grace a l’influence de la 
societe civile, y compris l’Eglise et les organisations 
humanitaires et autres qui se sont manifestes en faveur 
de la paix. 

L’un des resultats les plus importants de la visite 
de l’Ambassadeur Gambari a ete le fait que l’ONU ait 
ete invitee a participer plus pleinement au processus de 
paix. Nous estimons qu’il s’agit d’un fait nouveau tres 
important, car nous croyons que l’ONU peut jouer un 
role pour rapprocher des elements disparates de la 
societe civile en Angola et pour chercher a jeter les 
bases d’un dialogue avec l’UNITA. 

Nous restons convaincus qu’il ne peut y avoir de 
solution militaire au conflit en Angola, et que la paix 
durable ne peut etre obtenue que par le biais du 
dialogue et de la negociation. Comme nous l’avons 
declare a maintes reprises au sein du Conseil, ce sont 
M. Savimbi et l’UNITA qui sont les principaux 
responsables du conflit. Nous reaffirmons egalement 
que les accords de Lusaka et les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite demeurent la base la plus viable 
pour aller de l’avant. 11 est temps que toutes les parties 
acceptent que la solution politique est la seule voie de 
la paix en Angola. L’UNITA doit jouer un role plus 
constructif dans la societe si elle souhaite participer au 
processus politique. A cet egard, nous avons ete 
heureux d’entendre le Secretaire general adjoint, 
M. Gambari, dire que M. Savimbi aurait exprime sa 
volonte de discuter avec le Gouvernement angolais. 
Nous esperons que cette proposition se traduira bientot 
en actes. 

Le role determinant que joue la societe civile 
fournit egalement une lueur d’espoir qu’il convient 
d’entretenir. A notre avis, ces groupes peuvent servir 
d’intermediaries dans des negociations entre les parties 
belligerantes. Des renseignements recents dont 


l’Ambassadeur Gambari a parle dans son expose 
indiquent que des organisations, notamment des 
groupes religieux, des groupes de femmes et d’autres 
groupes d’interet, ont activement demande un cessez- 
le-feu bilateral immediat et ont promis de travailler a 
l’instauration de la paix en Angola. 

Nous avons egalement pris note de l’appel lance 
en vue de mettre en place un mecanisme qui facilitera 
l’integration d’organisations non gouvernementales 
nationales et de la societe civile dans le processus de 
dialogue politique. Nous convenons qu’il s’agit d’une 
initiative tres utile au moment ou l’Angola se prepare a 
la tenue d’elections. Toutefois, l’Ambassadeur 
Gambari a souligne que le calendrier des elections 
risquait d’etre retarde. A cet egard, nous sommes 
d’avis que l’aide apportee par l’ONU -par 
l’intermediaire de l’equipe technique qui se rendra en 
Angola en janvier - est extremement importante, car 
elle sera centree sur le programme d’enregistrement 
des faits d’etat civil et sur le programme de paix et de 
reconciliation. Toutes ces activites devraient jeter les 
bases necessaires a la tenue d’elections. 

Ma delegation souhaite egalement aborder la 
question du programme de desarmement, 
demobilisation et reinsertion. L’Ambassadeur Gambari 
a souligne que nous devrions examiner de plus pres le 
mandat actuel du Bureau des Nations Unies en Angola, 
au cas ou il serait amene a participer a ce programme; 
nous estimons certainement qu’il s’agit d’un domaine 
dans lequel l’ONU doit participer pleinement, 
notamment, si possible, grace a des fonds provenant du 
budget ordinaire. 

Nous voudrions egalement aborder la situation 
humanitaire. Le rapport publie recemment a ce sujet 
revele qu’il n’y a pas eu d’amelioration notable en 
2001 dans la situation humanitaire en Angola. Nous 
nous felicitons du lancement de l’Appel global 
interinstitutions de 2002 en faveur de l’Angola, et nous 
notons que 114 millions de dollars sont necessaires 
pour assurer la securite alimentaire des quelque 
4 millions d’Angolais, c’est-a-dire 25 % de la 
population du pays, qui ont ete deplaces en raison de la 
guerre. 

Nous avons pris note de la situation dont 
l’Ambassadeur Gambari a parle, a savoir qu’il y avait 
de plus en plus de personnes deplacees a l’interieur du 
pays, et nous souhaitons feliciter le Gouvernement 
pour les mesures qu’il a prises en vue de reinstaller 
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quelque 500 000 personnes d’ici le debut de l’annee 
prochaine. Nous avons egalement constate qu’il a 
ferine les camps de transition et a facilite la livraison 
de nourriture. Nous tenons egalement a feliciter 
diverses organisations humanitaires, en particulier le 
Programme alimentaire mondial, pour les efforts qu’ils 
deploient afin de soulager les souffrances du peuple 
angolais. 

Enfin, au moment ou la Jamalque se prepare a 
quitter le Conseil de securite, nous tenons a encourager 
la communaute internationale et les parties en Angola a 
garder espoir dans le cadre du processus de paix dans 
ce pays. 11 est temps que les parties transcendent leurs 
interets personnels etroits et cherchent a promouvoir ce 
qui est bon pour le developpement futur du pays et 
pour l’ensemble de la population. 

Pour terminer, je voudrais dire officiellement que 
nous felicitons le Secretaire general et le Secretaire 
general adjoint, M. Gambari, pour les efforts 
remarquables qu’il deploie personnellement en faveur 
de la paix en Angola. Nous tenons egalement a 
exprimer notre reconnaissance au Secretaire general 
pour sa decision de nommer le Secretaire general 
adjoint pour une autre annee a titre de Conseiller du 
Secretaire general charge de missions speciales en 
Afrique. 

Le President : Je remercie la representante de la 
Jamaique des paroles aimables qu’elle m’a adressees. 

M. Strnmmen (Norvege) {parte en anglais ) : 
Nous souhaitons tout d’abord remercier l’Ambassadeur 
Gambari de son expose portant sur son voyage recent 
et tres important en Angola, et saluer la presence parmi 
nous aujourd’hui du Secretaire general. 

Si l’on en juge par l’atmosphere positive et 
constructive qui a regne durant cette visite, les 
relations de travail entre l’ONU et le Gouvernement 
semblent excellentes. Bien sur, nous sommes heureux 
que ce soit le cas. 

En ce qui concerne le processus de paix, nous 
sommes encourages par les informations faisant etat de 
possibles signes de progres. A cet egard, nous prions 
instamment les parties, surtout l’UNITA, de faire 
preuve de la souplesse et de la volonte necessaires pour 
s’eloigner de la voie de la guerre et de la terreur et 
oeuvrer en faveur d’une solution pacifique au conflit. 
Nous sommes egalement heureux de constater qu’il y a 
une ouverture afin que la societe civile joue le role 


important qui lui revient dans ce processus. Le Conseil 
et nous-memes avons souligne a maintes reprises le 
role essentiel que peuvent jouer les Eglises et d’autres 
groupes de la societe civile. Nous tenons a feliciter le 
Gouvernement d’avoir tendu la main a ces groupes. 

La situation humanitaire en Angola est tres 
preoccupante. Tous les renseignements dont nous 
disposons confirment que la situation continue d’etre 
extremement difficile pour une grande partie de la 
population, en particulier pour les personnes deplacees 
a l’interieur du pays. Cette situation est, bien sur, 
attribuable a la poursuite du conflit. Nous voudrions 
feliciter le Gouvernement d’avoir intensifie ses efforts 
pour tenter d’aider ceux qui sont dans le besoin, et 
nous l’encourageons a poursuivre dans cette voie. 

A cet egard, nous lanqons un nouvel appel a 
M. Savimbi et a l’UNITA pour qu’ils s’abstiennent a 
l’avenir de recourir a la violence. M. Savimbi continue 
de jouer un role essentiel en Angola, en depit du fait 
qu’il soit demeure plutot silencieux ces derniers temps. 
Le Conseil devrait continuer de le considerer comme 
responsable, meme si certains disent que ses jours sont 
comptes et que sa capacite militaire a pratiquement ete 
reduite a neant. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que nous sommes 
encourages par les faits nouveaux survenus en Angola. 
Nous esperons que l’ONU et le reste de la communaute 
internationale pourront aider le Gouvernement a 
s’inspirer de ces faits nouveaux encourageants pour 
instaurer la paix et offrir un avenir meilleur a la 
population angolaise. La Norvege continuera de 
prendre part a cet effort. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : II 
est vraiment remarquable que la derniere seance de 
fond du Conseil pour cette annee soit consacree a 
l’examen de la situation en Angola. II importe que le 
Conseil de securite continue a s’occuper veritablement 
de la situation dans ce pays, et suive de pres les progres 
accomplis dans le cadre du processus de paix. 

C’est un plaisir que de voir parmi nous le 
Secretaire general participer a la reunion d’aujourd’hui. 

Ma delegation remercie le Secretaire general 
adjoint, M. Ibrahim Gambari, de son expose tres 
interessant et tres instructif sur sa recente visite a 
Luanda et de son analyse exhaustive de Involution de 
la situation sur le terrain. Nous sentons un tres grand 
optimisme dans la presentation que M. Gambari a faite 
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aujourd’hui et je voudrais saluer les efforts qu’il 
deploie pour tenter de promouvoir le reglement 
pacifique d’un conflit qui, depuis un quart de siecle, 
continue de ravager l’Angola et de faire souffrir le 
peuple de ce pays. 

La recente decision prise par le Gouvernement 
angolais de demander aux Eglises de servir 
d’intermediaires entre le Gouvernement et l’UNITA de 
M. Savimbi est un pas important vers la reprise d’un 
dialogue et la revitalisation du processus de paix dans 
le pays. Ma delegation souhaite souligner, comme nous 
l’avons fait a d’autres occasions, qu’un reglement 
negocie du conflit reste la seule option viable si l’on 
vent eviter une autre longue decennie de guerilla. Nous 
voudrions exprimer notre ferme conviction que la 
reprise du dialogue avec l’UNITA doit s’appuyer sur 
les principes du Protocole de Lusaka et doit en viser la 
mise en oeuvre et non la renegociation. 

Compte tenu de cette situation, il est important 
que la communaute internationale et l’ONU 
maintiennent la pression sur l’UNITA en l’exhortant, 
notamment par le biais d’une politique de sanctions 
coherente et d’autres moyens, a poursuivre le dialogue 
avec le Gouvernement angolais. M. Savimbi doit 
donner la preuve de son attachement a un reglement 
pacifique et renoncer a sa politique de terreur. Les 
activites militaires continues de l’UNITA sont 
inacceptables et contredisent ses declarations repetees 
en faveur d’un reglement pacifique du conflit. 

Nous sommes extremement satisfaits de constater 
le role croissant que la societe civile joue dans la vie 
politique de l’Angola. Les evenements recents ont 
clairement etabli le potentiel immense de ce 

mouvement, non seulement pour faire avancer le 
processus de paix, mais egalement pour mettre en place 
un avenir democratique et stable dans le pays. Je 
voudrais souligner a cet egard T importance des 

initiatives que le Gouvernement angolais a prises ces 
derniers mois et ces dernieres annees afin de 

promouvoir un processus de democratisation, la 
primaute du droit et la protection des droits de 

l’homme. Cela a eu un impact des plus positifs sur le 
renforcement de la societe civile en tant qu’element 
indispensable des institutions democratiques de 
l’Angola. Nous nous felicitons egalement d’autres 
mesures clairvoyantes prises par le Gouvernement qui 
ont apporte une contribution tres utile a la paix et a la 
reconciliation en Angola. 


11 sera difficile de realiser de veritables progres si 
Ton n’ameliore pas regulierement les relations entre le 
Gouvernement angolais et l’ONU, et si l’on ne favorise 
pas une atmosphere de confiance. Nous engageons le 
Secretaire general et son conseiller special pour 
l’Afrique a continuer de jouer un role actif dans la 
recherche de la paix et de la reconciliation en Angola. 
A cet egard, je voudrais demander a M. Gambari 
quelles seront les prochaines etapes dans la reprise du 
dialogue entre le Gouvernement et l’UNITA et s’il 
envisage un nouveau role pour l’ONU au cas ou ce 
dialogue se poursuit, et se poursuit avec succes? 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
reaffirmer l’appui vigoureux de l’Ukraine au processus 
de paix en Angola. Nous continuerons de tout mettre en 
oeuvre pour contribuer a l’accomplissement de cet 
objectif et nous coopererons avec le Conseil de securite 
et le Gouvernement angolais dans ce sens. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois) : Nous 
voudrions remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Gambari, de son expose sur la situation en Angola. 
Nous apprecions les efforts qu’il a deployes en faveur 
de la paix dans ce pays. Le processus de paix en 
Angola est actuellement en train d’evoluer, et 
M. Gambari a dit qu’il existait desormais un espoir. 
Dans l’ensemble, la situation est encourageante. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance publique. 

Au debut de l’annee, le President Dos Santos a 
fait une proposition en quatre points pour la paix en 
Angola. Depuis, le Gouvernement a reaffirme plusieurs 
fois la validite du Protocole de Lusaka, indique sa 
volonte de continuer a oeuvrer en faveur d’une 
reconciliation nationale et d’une paix globale et a 
souligne qu’il etait pret a travailler avec d’autres 
groupes civils en Angola pour explorer les moyens, les 
modalites et les methodes concretes en vue de parvenir 
a la reconciliation et a la paix. 

La delegation chinoise apprecie au plus haut 
point les efforts du Gouvernement angolais. II est 
toutefois regrettable que la faction armee dirigee par 
M. Savimbi fasse la sourde oreille aux propositions 
constructives du Gouvernement angolais et continue de 
mener des activites terroristes, sapant ainsi le processus 
de paix en Angola et faisant de nombreuses victimes. 
M. Savimbi et la faction armee qu’il dirige doivent etre 
tenus entierement responsables des echecs repetes du 
processus de paix en Angola. 


0171007f.doc 


9 



S/PV.4444 


Dans ces circonstances, nous exigeons que 
M. Savimbi et la faction armee qu’est l’UNITA 
repondent immediatement et positivement a la bonne 
volonte du Gouvernement angolais, qu’ils deposent les 
armes et engagent des negociations de paix avec le 
Gouvernement en cherchant en priorite a trouver les 
voies et moyens d’etablir un cessez-le-feu et d’assurer 
la reinstallation des combattants armes. Ceci 
contribuera a creer des conditions propices a un 
reglement politique du conflit angolais et a 
1’amelioration de la situation humanitaire dans ce pays. 

Dans le contexte du processus de paix angolais, 
nous nous felicitons de l’approche du Gouvernement 
de ce pays qui a accorde un role tres important a la 
societe civile. Nous estimons que le Protocole de 
Lusaka et les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite continuent de constituer les fondements du 
processus de paix. 

Nous esperons que l’ONU jouera un plus grand 
role dans le retablissement de la paix en Angola. A cet 
egard, nous appuyons les efforts actuels de M. Gambari 
et lui souhaitons un plus grand succes. 

M. Eldon (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
remercie l’Ambassadeur Gambari de ce qui, a mon 
avis, a ete un rapport extremement important et 
significatif faisant suite a une visite elle-meme tres 
importante et tres significative. Je voudrais transmettre 
les remerciements de ma delegation au Gouvernement 
angolais pour la reception tres utile qu’il a reservee au 
Secretaire general adjoint, M. Gambari, a Luanda. Je 
suis desole d’avoir du quitter la salle juste a la fin de 
son expose. Je ne sais pas ce que pensent les autres 
personnes ici presentes, mais nous constatons qu’avec 
l’approche des fetes, nous sommes plus occupes, et non 
plus detendus. 

D’autres personnes ici presentes, je crois, savent 
bien quelle est l’approche d’ensemble du Royaume-Uni 
a la situation en Angola, et je ne vais pas la repeter. Je 
crois que les principes sur lesquels repose notre 
politique sont bien connus et qu’ils sont en accord avec 
ceux des autres delegations presentes a cette table. Je 
voudrais cependant poser plusieurs questions a 
M. Gambari sur son expose tres utile et tres interessant. 

Le coeur du probleme, comme il le dit lui-meme, 
touche au processus de paix et a la faqon dont il peut 
etre relance. C’est apres tout la raison pour laquelle 
nous sommes ici et je crois qu’il faut accorder a cette 
question la plus haute priorite. 


M. Gambari a declare qu’il avait insiste aupres de 
tous ceux a qui il avait parle sur le fait qu’il etait temps 
de relancer le processus de paix. Je suis tout a fait 
d’accord avec cela, et ce serait tres utile d’avoir une 
confirmation que M. Gambari a requ le meme echo 
parmi le vaste eventail de personnes avec lesquelles il 
s’est entretenu a Luanda. Si tel est le cas, alors, il me 
semble que nous avons vraiment une occasion de 
contribuer a faire avancer ce processus. Une fois de 
plus, il serait utile qu’on nous dise si c’est le cas - et 
comment le Secretaire general adjoint Gambari 
envisagerait le processus de reprise de contacts 
reguliers entre les deux parties et avec l’UNITA qui 
evolue. 

Je souscris a ce qu’il a dit sur l’importance de la 
decision du Gouvernement a propos d’un role eventuel 
pour l’ONU et d’un role possible pour les Eglises. 
Mais il serait interessant que le Secretaire general 
adjoint Gambari nous en dise davantage sur la faqon 
dont cela fonctionnerait et sur la maniere dont le 
regime actuel des sanctions pourrait influer sur tout 
cela, car, comme il l’a fait a juste titre remarquer, les 
sanctions ne constituent pas une fin en soi et ne sont 
pas un outil de represailles. Elies sont plutot un outil de 
pression et de persuasion pour ramener l’UNITA a 
mettre en oeuvre le Protocole de Lusaka, que nous 
appuyons tous. 

Deuxiemement, un certain nombre d’orateurs 
autour de cette table ont mis en exergue le role de la 
societe civile. L’Ambassadeur Kuchinsky, de 
l’Ukraine, vient de faire un expose assez pousse sur 
cette question. 11 serait utile que le Secretaire general 
adjoint M. Gambari nous en parle, au cas ou il voudrait 
ajouter quelque chose a ce stade quant a sa propre 
conception du role de la societe civile, quant a la faqon 
dont l’ONU pourrait etre impliquee dans ce processus 
general et quant a ce que le Conseil pourrait faire de 
plus pour soutenir ce processus. 

Enfin, je ne devrais pas terminer mon 
intervention sans evoquer la situation humanitaire. 
J’etais perplexe d’entendre le rapport du Secretaire 
general adjoint Gambari sur cette situation. 11 est triste 
de constater que dans l’ensemble ce sont de mauvaises 
nouvelles, mais les mesures que prend le 
Gouvernement angolais sont par contre de bonnes 
nouvelles. Neanmoins, je pense que nous devons tous 
etre extremement preoccupes par la perspective d’avoir 
plus de 4 millions de personnes deplacees et de 
refugies. J’aimerais savoir si le Secretaire general 
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adjoint Gambari a deja pu proceder a une evaluation 
pour savoir si les deplacements forces augmentent ou 
diminuent en nombre et pour savoir ce que la 
communaute internationale peut faire pour aider 
davantage. 

Dans ce contexte, il me vient a l’esprit que cela 
fait bien plus d’un an que le Conseil a entendu pour la 
derniere fois un expose sur la situation humanitaire en 
Angola. Je pense qu’il pourrait etre utile pour nous de 
repeter bientot cet exercice, peut-etre en entendant 
egalement le Gouvernement angolais. J’avais ete tres 
impressionne par ce que nous avait dit M. Sergio Vieira 
de Mello il y a plus d’un an lorsqu’il dirigeait encore le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. Je 
pense que cet expose a ete tres utile pour sensibiliser 
les membres du Conseil aux besoins en cette matiere. 
Si une reunion d’information analogue pouvait 
sensibiliser davantage la communaute des donateurs 
quant a la necessity d’apporter de l’aide, je pense que 
cela contribuerait reellement a mobiliser des ressources 
et des fonds et a faire quelque chose afin d’aider ces 
pauvres gens. 

Mme D’Achon (France) : Nous avons 

aujourd’hui le plaisir de retrouver l’Ambassadeur 
Gambari, de retour de sa recente mission en Angola, et 
nous lui sommes tous reconnaissants de ses efforts 
pour trouver une voie vers le dialogue et la 
reconciliation en Angola, entre le Gouvernement et 
l’UNITA, sur la base du Protocole de Lusaka. 

Les consequences du conflit angolais sont 
dramatiques pour le peuple angolais, dont une grande 
majorite n’a jamais connu la paix. Les combats et les 
actes de guerilla sement la terreur au sein de la 
population. Les axes de communications sont la cible 
d’attaques meurtrieres. Enfin, la dissemination de 
plusieurs millions de mines sur le territoire rend les 
deplacements routiers extremement dangereux. 

Nous connaissons tous la cause de cette guerre 
interminable qui a dechire l’Angola sans interruption 
depuis son independance en 1975. C’est l’UNITA de 
Jonas Savimbi qui porte la responsabilite principale de 
ce drame, pour ne pas avoir mis en oeuvre les 
dispositions du Protocole de Lusaka, s’etre rearmee, et, 
maintenant encore, conduire d’intolerables attaques a 
travers le pays, y compris contre des populations 
civiles. 

Meme si le Gouvernement est parvenu a affaiblir 
considerablement les forces de l’UNITA, celle-ci a 


neanmoins conserve des capacites de guerilla dans 
l’ensemble du pays, comme en temoignent les recentes 
attaques terroristes dirigees contre la population civile 
et que la communaute internationale a unanimement 
condamnees. C’est la raison pour laquelle, au nom de 
la communaute internationale, le Conseil de securite a 
decide de sanctions contre le mouvement de 
M. Savimbi. Ces sanctions, nous l’estimons, sont 
necessaires pour contraindre l’UNITA a se conformer a 
ses obligations et retrouver le chemin de la paix. Elies 
doivent etre mises en oeuvre et nous profitons une 
nouvelle fois de cette occasion pour saluer les efforts 
de l’Ambassadeur Larrain et de son Instance de 
surveillance. 

11 n’en reste pas moins, comme Font dit de 
nombreux orateurs, que de toute evidence, il n’y aura 
pas de solution militaire a la crise angolaise. Nous 
sommes done heureux de constater que recemment, les 
chances d’une reprise du dialogue se precisent. Cela 
tient d’abord au dynamisme de la societe civile et 
particulierement des Eglises. Je voudrais rappeler sur 
ce point que le prix Sakharov du Parlement europeen a 
ete remis, le 12 decembre dernier, a Mgr Zacarias 
Kamwenho, l’archeveque de Lubango et President du 
Comite interconfessionnel pour la paix en Angola au 
titre de son action en appui au retour a la paix dans son 
pays. Mais cela tient aussi aux efforts de l’ONU, et 
plus particulierement de M. Gambari. L’Ambassadeur 
Gambari est en effet un des artisans des bonnes 
relations qu’ont aujourd’hui les autorites angolaises 
avec l’ONU, et il faut s’en feliciter. 

Nous sommes egalement heureux de constater 
que de son cote, le Gouvernement repond de maniere 
positive a ces efforts. La politique d’ouverture dont 
temoigne le Gouvernement angolais constitue en effet 
un signe encourageant. On pourrait citer, entre autres 
exemples, les mesures prises pour l’amnistie et la 
reinsertion des anciens combattants et l’annonce 
d’elections et de reformes institutionnelles, auxquelles 
la communaute internationale devra apporter, en temps 
utile, tout T appui necessaire. 

Il faudrait aussi saluer les gestes d’ouverture du 
Gouvernement en direction de Jonas Savimbi, 
l’invitant regulierement et sous conditions au dialogue, 
et lui demandant de fixer une date pour la cessation des 
hostilites ou de renoncer solennellement a la guerre. 

En outre, comme vient de nous le dire 
l’Ambassadeur Gambari, le Gouvernement vient 
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d’autoriser l’ONU a jouer un role encore plus 
important pour faciliter le dialogue entre les deux 
parties au conflit. Nous esperons que l’UNITA 
concretisera les signes de bonne volonte dont 
M. Gambari nous a parle et a cet egard, comme le 
representant du Royaume-Uni, j’aimerais avoir son 
point de vue sur la realite de cet engagement. 

La communaute internationale devra apporter un 
engagement massif et rapide, afin d’accompagner 
1’Angola dans le processus de paix et 1’aider a la 
reconstruction du pays. Mais dans l’immediat, il lui 
faut aider les Angolais a faire face a la gravite de la 
situation humanitaire du pays. 11 est necessaire qu’une 
solution soit trouvee pour securiser l’acheminement de 
l’aide humanitaire et que les contacts entre les 
organisations non gouvernementales et les populations 
soient facilites et que les organismes humanitaires 
soient en mesure de prendre contact avec toutes les 
parties pour mener a bien leur mission. 

De fait, l’acces aux populations en detresse reste 
trop difficile encore. Le mauvais etat des pistes 
d’atterrissage, le manque de carburant et la precarite 
des conditions de securite constituent beaucoup 
d’obstacles a l’intervention des organismes 
humanitaires. Nous avons ete encourages d’entendre 
M. Gambari nous dire que des progres sont accomplis a 
cet egard, mais il revient au Gouvernement et a 
l’UNITA de faciliter l’acheminement de l’aide 
humanitaire sur l’ensemble du territoire, y compris a 
Test du pays. L’UNITA doit imperativement cesser de 
menacer la securite des convois humanitaires et, de son 
cote, le Gouvernement doit tout mettre en oeuvre pour 
assurer la securite dans les zones qu’il controle. 

A plus long terme, il faut enfin rappeler que la 
reconciliation nationale et le retour a la stability en 
Angola passent aussi par Tamelioration de la situation 
economique et sociale, et par la mise en place d’un Etat 
de droit et la protection des droits de l’homme. Autant 
de domaines dans lesquels la communaute 
internationale, la encore, aura un role essentiel a jouer, 
en soutien au processus de paix. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais) : Je voudrais 
moi aussi exprimer, au nom de ma delegation, ma 
reconnaissance au Secretaire general adjoint, 
M. Gambari, pour le compte rendu qu’il a fait ce matin 
au Conseil de sa visite en Angola. Nous sommes tres 
heureux qu’il ait pu parler de faqon positive d’elements 
importants de sa visite, en particulier en ce qui 


concerne le processus de paix. Je remercie egalement le 
Secretaire general et M. Gambari de leur action en 
faveur de la paix et de la reconciliation en Angola. 

L’lrlande se rejouit particulierement de constater 
que cette visite semble avoir renforce plus avant les 
relations entre l’Angola et l’Organisation des Nations 
Unies. Nous estimons que les meilleures perspectives 
de paix en Angola dependent d’une collaboration 
etroite entre la communaute internationale et les 
autorites angolaises sur tout un eventail de questions. 
Nous sommes grandement encourages par 
l’observation qu’a faite M. Gambari concernant le fait 
que le gouvernement de Luanda etait dispose a laisser 
l’ONU voir avec l’UNITA si celle-ci etait prete a 
s’engager serieusement dans un processus de paix en 
Angola. 

Nous estimons que les remarques de M. Gambari 
quant a T existence de nouvelles possibilites dans 
certaines regions qui ont ete visitees par l’equipe 
interinstitutions en Angola etaient particulierement 
interessantes et encourageantes. Nous soulignons 
fermement l’importance qu’il y a de trouver le meilleur 
moyen de donner a l’ONU un role concret dans ces 
regions si Ton considere que les possibilites sont 
reelles. L’lrlande continue de croire fermement que le 
Protocole de Lusaka doit etre la base d’edification de la 
paix en Angola et tracer une voie politique pour tous 
les courants politiques angolais. Chacune de ces voix 
merite d’etre entendue mais il faut que Ton comprenne 
bien que cela ne sera possible que si tous les partis sont 
determines a engager un debat national democratique. 
Ce debat peut et doit faire une place a toute la gamme 
des opinions : celles du Gouvernement, de l’opposition, 
de la societe civile et des autres organisations. 
L’UNITA, si elle prend les mesures que Ton attend 
d’elle, pourra a juste titre esperer prendre part a ce 
dialogue. Nous reaffirmons que nous estimons qu’une 
solution militaire au conflit angolais n’est ni possible 
ni realisable. 

Il est regrettable que la situation humanitaire en 
Angola demeure si peu encourageante - a la fin d’une 
annee ou Ton attendait des progres serieux en ce qui 
concerne l’acces au tres grand nombre de personnes en 
danger et aussi en ce qui concerne la reinstallation des 
personnes deplacees. Il est clair que les evenements 
positifs que nous esperions ne se sont pas encore 
realises, meme si nous nous felicitons des nouvelles 
que M. Gambari nous a donnees en qui concerne les 
efforts deployes par le Gouvernement. Nous 
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encourageons vivement l’ONU a continuer d’oeuvrer 
avec les autorites pour mettre en place des moyens de 
remedier a la situation horrible de la population civile. 
Nous pensons egalement que le fait que le Conseil 
continue d’etre attache a la mise en oeuvre des 
sanctions contre l’UNITA a les consequences desirees. 

Ces mesures vont dans le sens des nouvelles 
possibilites dont M. Gambari a parle. Nous pensons 
egalement qu’elles semblent jouer un role dans 
1’amelioration des relations entre 1’Angola et les Etats 
qui dans le passe pourraient avoir soutenu l’UNITA de 
differentes faqons. Nous nous felicitons de ces faits 
dont certains sont recents, et nous remercions ceux qui 
prennent ces mesures. 

Nous sommes d’avis que la declaration du 
President (S/PRST/2001/36) adoptee par le Conseil 
apres sa seance du 15 novembre 2001 a donne a 
M. Gambari un message clair et equilibre a transmettre 
aux Angolais de toutes opinions qu’il a pu rencontrer. 
La responsabilite qu’a l’UNITA de mettre fin a la 
violence a ete clairement definie. Le Conseil a 
egalement manifesto son espoir de voir les autorites 
oeuvrer en faveur d’une reforme economique et d’une 
gouvernance transparente et responsable. Par ailleurs, 
le role du Gouvernement, des partis politiques et de la 
societe civile dans la promotion du processus de paix a 
egalement ete mis en relief. L’lrlande espere que ces 
aspects des vues du Conseil auront ete largement requs 
en Angola. 

C’est la troisieme fois depuis le mois de 
septembre que nous parlons de l’Angola dans cette 
salle. Nous estimons que ce fait a lui seul confirme que 
le Conseil desire voir progresser la situation en Angola. 
L’expose que M. Gambari nous a fait de sa visite nous 
incite a faire preuve d’un certain optimisme et a voir 
une lueur d’espoir dans l’impasse politique et militaire 
actuelle. Nous ne tenons pas a exagerer ce sentiment 
d’espoir. Toutefois, nous estimons qu’il incombe au 
Gouvernement angolais, aux autres acteurs et au 
Conseil de securite ainsi qu’a l’ONU de faire tout leur 
possible pour veiller a ce qu’aucune occasion ne soit 
manquee. 

M. Mahbubani (Singapour) {parle en anglais ) : 
Cet apres-midi, nous allons avoir une session de 
recapitulation des travaux du Conseil pour le mois en 
cours mais puisque ce sera vraisemblablement la 
derniere seance de l’annee, il nous a paru utile de 
passer egalement en revue les succes et les echecs de 


cette annee. Nous allions dire cet apres-midi que 
1’Angola n’etait manifestement pas un exemple de 
reussite. Mais aujourd’hui l’Ambassadeur Gambari 
nous a donne une lueur d’espoir. Toutefois il nous a 
aussi pose un probleme parce qu’il va maintenant nous 
obliger a reecrire notre discours de cet apres-midi. 

Je suis certain ement d’accord avec 

l’Ambassadeur Chowdhury lorsqu’il dit que 
l’Ambassadeur Gambari a ete bien trop modeste en 
parlant du role qu’il avait personnellement joue en 
Angola. Nous ne doutons pas que c’est grace a sa 
participation personnelle tres active que nous voyons 
ce qu’il a appele un nouveau volet de possibilites en 
Angola. 

Mais, comme chacun l’a fait remarquer, ce conflit 
dure depuis 26 ans. 11 doit y avoir eu d’autres 
possibilites qui n’ont ete que momentanees. La 
question qui se pose est de savoir ce qu’il faut faire 
pour que ce volet reste vraiment ouvert. J’allais la 
demander a l’Ambassadeur Gambari s’il pouvait nous 
faire part de ses reflexions quant aux facteurs qui ont 
cree ce nouveau volet de possibilites. Certains de ces 
facteurs ont ete abordes dans notre debat jusqu’a 
present; on a par exemple parle des defaites militaires 
de l’UNITA - il est evident que c’est la un facteur 
nouveau. Par ailleurs le Gouvernement est maintenant 
dispose a laisser l’ONU prendre part au processus de 
dialogue. Sur ce point, je dois dire que je m’associe a 
l’Ambassadeur Eldon pour remercier le Gouvernement 
angolais d’avoir facilite l’acces de l’Ambassadeur 
Gambari; je me rejouis de ce qu’il se soit entretenu 
avec le President Dos Santos des le premier jour plutot 
qu’a la fin de son sejour. J’espere que cela sera 
systematiquement le cas chaque fois qu’il se rendra 
dans le pays. 

D’autres facteurs sont-ils entres en jeu? Par 
exemple - et la, je parle sans maitriser le sujet- les 
voisins de l’Angola ont-ils joue un role? Le sujet de la 
societe civile a-t-il ete aborde? Il serait utile que 
M. Gambari nous dise exactement ce qui est a l’origine 
de cette periode favorable afin que nous puissions, 
dans un sens, renforcer les facteurs qui en sont a 
l’origine. 

Deuxiemement, je crois que les observations de 
tous les participants ont montre qu’il y avait un 
consensus sur le fait que la situation humanitaire etait 
tres grave, et j’emploie un euphemisme. Le chiffre le 
plus inquietant que nous ayons entendu ce matin - si 
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j’ai bien entendu l’Ambassadeur Gambari - est qu’il y 
a 4,1 millions de personnes deplacees sur une 
population de 12 millions de personnes. Cela 
represente un tiers de la population, soit 33 %. C’est 
surement le chiffre le plus eleve que je connaisse pour 
un quelconque pays dans le monde. 

Je me demande si l’Ambassadeur Gambari est en 
mesure de confirmer ce chiffre, car s’il est correct, il 
temoigne parfaitement de l’ampleur du probleme. Le 
Programme alimentaire mondial affirmait la semaine 
derniere que les dernieres campagnes militaires contre 
l’UNITA au centre et a l’est de l’Angola ont provoque 
une nouvelle augmentation importante du nombre des 
personnes deplacees dans ces regions, et que le taux de 
malnutrition atteint parfois 25 % dans certains centres 
de refugies. Je crois que plusieurs representants ont 
demande ce que Lon pouvait faire d’autre pour 
ameliorer la situation humanitaire. 11 serait tres utile 
que LAmbassadeur Gambari reponde egalement a cette 
question. 

Troisiemement - et la aussi, c’est un aspect 
unique du debat d’aujourd’hui - tout le monde a insiste 
sur le role important de la societe civile et sur le role 
des Eglises. Sur ce point, je suis d’accord avec 
LAmbassadeur Durrant, qui a declare que lorsque 
Lequipe technique se rendra en Angola, elle devra 
rencontrer plus frequemment les membres de la societe 
civile. Mais avant d’entendre la representante de la 
France, les membres de cette societe civile 
representaient pour moi des heros sans visage et sans 
nom. Je suis content que Lon ait rendu hommage a l’un 
d’entre eux et qu’il ait requ le prix Sakharov. 

Mais que pouvons-nous faire de plus pour mettre 
clairement en valeur ce nouveau facteur positif? 
J’improvise de nouveau, mais je me demande s’il serait 
utile par exemple d’inviter certains membres de la 
societe civile a venir au Conseil nous parler, soit dans 
le cadre d’une reunion au titre de la formule Arria ou 
d’un autre type de reunion. Ceci presenterait deux 
avantages. D’abord, nous prendrions directement 
connaissance des faits de la part d’une partie qui a joue 
un role positif et, ensuite, nous esperons qu’engager un 
dialogue avec eux renforcera leurs capacites a jouer un 
role encore plus constructif dans le processus politique. 
Peut-etre que LAmbassadeur Gambari souhaitera faire 
quelques observations a cet egard. 

Enfin, LAmbassadeur Chowdhury a mentionne le 
dernier rapport du Secretaire general, dans lequel ce 


dernier a precise que la complexity de la situation 
exigeait clairement que nous soyons « creatifs » pour 
resoudre le probleme. 

Je me dois de remercier LAmbassadeur Gambari 
d’etre venu nous parler presque immediatement a sa 
sortie de l’avion, puisque nous savons qu’il est arrive 
hier. Nous n’ignorons pas qu’il lui etait tres difficile de 
venir nous parler immediatement, mais si le decalage 
horaire ne le gene pas trop, et s’il a d’autres reflexions 
novatrices, j’espere qu’il voudra bien nous en faire 
part. 

M. Valdivieso (Colombie) {parle en espagnol) : 
Ma delegation exprime une fois de plus sa gratitude a 
LAmbassadeur Ibrahim Gambari pour sa presence a 
cette seance et pour les informations qu’il nous a 
donnees. Nous sommes heureux que sa visite ait eu de 
bons resultats. 

Notre interet pour cet expose decoule 
principalement des attentes generees par la seance 
precedente du 15 novembre sur le role que 
l’Organisation des Nations Unies pourrait jouer, 
particulierement en ce qui concerne sa prochaine visite 
dans la region. L’objectif est de faire progresser le 
processus de paix conformement au Protocole de 
Lusaka et aux decisions du Conseil de security. Ce qui 
interesse vraiment le Conseil est que le processus de 
paix en Angola sorte de L impasse politique et militaire 
actuelle, comme La defini le Secretaire general dans 
son dernier rapport portant sur les activites du Bureau 
des Nations Unies en Angola (BNUA) a Luanda. II est 
evident que le BNUA peut contribuer a realiser un 
travail beaucoup plus vaste si tant est que les 
conditions politiques le permettent dans le pays. Nous 
sommes satisfaits de constater que les consultations 
avec le Gouvernement angolais envisagent toute une 
serie d’activites, notamment un programme de 
desarmement et de collecte d’armes, lequel pourrait 
etre elargi a l’avenir grace a la presence de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Nous avons deja emis l’opinion qu’il convenait 
de rapprocher beaucoup plus la societe civile du 
processus de paix et ce, pour deux raisons au moins : 
d’abord, pour reduire l’impact de la rhetorique 
belliqueuse et des solutions impliquant la force qui 
dominent le processus de paix a certaines etapes; et 
ensuite, parce que la majority des victimes de 
l’affrontement qui a lieu entre les rebelles et les forces 
gouvernementales font partie de la population civile, a 
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en juger par le nombre de deeds resultant des attaques, 
des personnes deplacees, des refugies dans les pays 
voisins et des victimes indirectes provoquees par la 
faim, la maladie et l’exposition aux intemperies. 

Les informations que nous avons rei^ues 
aujourd’hui confirment la gravite de la situation 
humanitaire qui afflige la population angolaise. Le 
chiffre de 4 millions de personnes deplacees a 
l’interieur du pays qui vivent dans des situations 
precaires dans des camps, ou dans des poches de 
pauvrete dans les villages et les villes, brosse un 
tableau bien inquietant. 

C’est pour cela que je souhaite suivre l’exemple 
de l’Ambassadeur Eldon, et que je demande a 
l’Ambassadeur Gambari s’il pourrait nous suggerer des 
manieres d’impliquer la societe civile. A d’autres 
occasions, on avait evoque la tenue d’une seance au 
titre de la formule Arria, comme cela a egalement ete 
propose par la delegation du Royaume-Uni. 

Apres avoir ecoute l’expose d’aujourd’hui, nous 
sommes convaincus que le Conseil doit poursuivre les 
formules d’intervention positive de l’Organisation des 
Nations Unies dans le processus de paix angolais. Le 
Conseil devrait encourager la communaute 
internationale, et en particulier les pays qui ont une 
presence evidente en Angola et des liens economiques 
et politiques forts avec ce pays, a contribuer au 
processus de paix. 

Enfin, nous devons continuer d’appliquer les 
sanctions contre l’UNITA, forts de la certitude que 
Lefficacite du regime des sanctions ameliorera 
fortement les possibilites d’engager un dialogue entre 
les parties. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La delegation russe est reconnaissante au 
Secretaire general adjoint - Conseiller special pour 
l’Afrique - M. Ibrahim Gambari, pour l’expose tres 
detaille qu’il a fait sur les resultats de sa visite en 
Angola. Les contacts tres fructueux qu’il a eus avec les 
autorites angolaises et les representants de la societe 
civile en Angola contribueront indubitablement a 
stabiliser les relations de ce pays avec l’Organisation 
des Nations Unies et donneront a 1’Organisation des 
possibilites accrues lui permettant de faire des progres 
sur la voie du reglement du conflit angolais. 

La demarche de la Federation de Russie a l’egard 
du reglement du conflit angolais a ete presentee de 


maniere detaillee tres recemment dans une declaration 
faite au Conseil au nom de la troika. Cette demarche 
n’a pas change. 

Nous nous felicitons des mesures constructives 
prises par le Gouvernement angolais pour instaurer un 
dialogue avec toutes les forces politiques legitimes et 
la societe civile en Angola. Nous estimons que 
M. Savimbi, en rejetant la possibility offerte par le 
President angolais de reprendre le dialogue sur les 
voies permettant de finaliser la mise en oeuvre des 
principes de base du Protocole de Lusaka, n’a pas fait 
montre de volonte politique pour arreter l’affrontement 
arme. Chaque jour, la communaute internationale 
releve encore plus clairement le fait que les actions de 
l’UNITA sont devenues une campagne de terreur 
contre son propre peuple. A cet egard, nous jugeons 
revaluation faite a la reunion du mois de septembre du 
Conseil sur l’Angola extremement importante. 

Dans le cadre des efforts internationaux visant a 
resoudre la crise angolaise, la Russie, en sa capacite 
nationale et en tant que membre de la troika des 
observateurs internationaux du processus de paix, 
envisage de continuer de soutenir l’idee de renforcer 
Lefficacite du regime des sanctions des Nations Unies 
contre l’UNITA, visant a couper les voies 
d’approvisionnement au groupe antigouvernemental a 
partir de sources exterieures. A cet egard, nous 
continuerons de soutenir l’lnstance de surveillance des 
sanctions qui continue de fonctionner efficacement, et 
qui a ete creee dans le cadre de la resolution 1295 
(2000) du Conseil de securite. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Monsieur le President, je 
voudrais vous dire toute mon appreciation pour avoir 
organise cette seance publique du Conseil consacree a 
la situation en Angola. La tenue de cette seance 
temoigne de l’interet soutenu du Conseil a l’egard de la 
question angolaise et de son engagement envers la 
resolution du conflit arme dans ce pays. La poursuite 
du conflit, qui dure depuis plus d’un quart de siecle, a 
inflige tant de souffrances et de pertes a la population 
de ce pays et retarde son processus de developpement. 

Je voudrais egalement dire ma reconnaissance a 
l’Ambassadeur Ibrahim Gambari pour les informations 
qu’il a bien voulu nous communiquer sur sa visite en 
Angola ainsi que sur les entretiens qu’il a eus durant 
son sejour dans ce pays. 

En depit de F amelioration graduelle de la 
situation politico-militaire, ma delegation demeure 
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preoccupee par la poursuite des affrontements en 
Angola, qui continuent d’avoir des effets 
catastrophiques sur la situation economique, sociale et 
humanitaire. Nous partageons les preoccupations de 
l’Ambassadeur Gambari relatives a la degradation 
dramatique de la situation humanitaire, qui se traduit 
par une augmentation considerable du nombre de 
personnes deplacees a l’interieur du pays, soit 
4,1 millions de personnes. 

L’UNITA, de Jonas Savimbi, qui refuse d’honorer 
les engagements contractes en vertu du Protocole de 
Lusaka et qui continue de defier la communaute 
internationale et les resolutions du Conseil de securite, 
porte l’entiere responsabilite de cette situation. Malgre 
l’affaiblissement et la reduction de ses capacites 
militaires, l’UNITA poursuit des activites de guerilla 
en prenant pour cible la population civile. Cette 
situation constitue une source de grande preoccupation 
pour la delegation tunisienne. Nous reiterons ici notre 
condamnation de tels agissements, qui sont 
inacceptables. 

Nous nous felicitons de l’engagement maintes 
fois reitere par le Gouvernement angolais a l’egard de 
la mise en oeuvre du Protocole de Lusaka en vue d’une 
solution pacifique au conflit. Nous saluons a cet egard 
la mise en oeuvre par les autorites angolaises d’un 
programme de paix, fonde sur un ensemble d’initiatives 
politiques, sociales et humanitaires visant a mener a 
bien le Protocole de Lusaka. 

Nous nous felicitons egalement des initiatives 
prises par la societe civile et les Eglises en matiere de 
promotion de la paix et de la reconciliation nationale, 
et nous soutenons leur appel pour l’instauration urgente 
d’un cessez-le-feu. Nous sommes convaincus que le 
Gouvernement angolais a rempli sa part de 
responsabilites. 11 revient maintenant a l’UNITA de 
repondre positivement aux appels du Gouvernement 
angolais, de renoncer a cette option militaire et de 
cesser de prendre en otage l’avenir de tout le pays. Par 
ailleurs, nous estimons que la poursuite de ce conflit 
constitue une menace pour la securite et la stabilite en 
Afrique australe. 

Nous l’avons dit a maintes reprises et je le redis : 
il ne saurait y avoir de solution militaire au conflit. En 
attendant un dialogue entre les deux parties, nous 
appelons de nouveau a T application stride et 
rigoureuse des sanctions imposees a l’UNITA, qui 
constitue, a nos yeux et dans les circonstances 


actuelles, le seul moyen susceptible de couper les 
routes d’approvisionnement de l’UNITA en armement 
et en materiel de guerre. 

Nous voudrions souligner et saluer dans ce 
contexte l’importance du travail d’investigation 
effectue par l’lnstance de surveillance des sanctions 
contre l’UNITA. 

M. Jingree (Maurice) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir 
convoque cette seance en vue de faire le bilan des 
resultats de la mission de l’Ambassadeur Gambari, 
Secretaire general adjoint et Conseiller special du 
Secretaire general. Ma delegation remercie egalement 
l’Ambassadeur Gambari pour son expose tres complet 
de ce matin. 

Nous notons, d’apres cet expose, que le 
Gouvernement angolais est pleinement attache a la 
realisation de la reconciliation nationale. De meme, 
nous saluons la volonte de la societe civile et des 
Eglises de participer au processus de paix. Maurice est 
fermement convaincue que le Gouvernement, la societe 
civile et les Eglises doivent etre encourages dans leurs 
efforts en faveur de la reconciliation nationale. 

Le conflit en Angola dure depuis pres d’un quart 
de siecle. Nous sommes convaincus qu’il ne peut y 
avoir de solution militaire au conflit et que le Protocole 
de Lusaka constitue la base de son reglement. II est 
tout a fait regrettable que l’UNITA refuse de respecter 
les dispositions du Protocole de Lusaka, et poursuive la 
voie de la violence. Durant ces derniers mois, plusieurs 
actions terroristes ont ete commises par l’UNITA. Le 
peuple angolais souffre depuis trop longtemps, et il ne 
pourra supporter longtemps encore cette situation. 

A la lumiere de la mission du Conseiller special, 
le Conseil doit prendre les mesures appropriees pour 
faire face a la situation. Nous relevons, d’apres 
Texpose de l’Ambassadeur Gambari, qu’il existe une 
convergence d’opinions selon lesquelles l’ONU devrait 
jouer un role plus actif. On devrait profiter de cette 
possibilite pour faire des progres dans le processus de 
paix. 

S’agissant de la situation humanitaire, ma 
delegation est vivement preoccupee par sa gravite, le 
nombre de personnes deplacees ayant atteint 
4,1 millions en Angola. Ma delegation estime que 
l’UNITA assume la responsabilite principale de cette 
situation. Nous saluons les efforts considerables du 
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Gouvernement angolais visant a attenuer les 
souffrances des personnes deplacees a l’interieur de 
leur pays. Maurice s’associe a l’appel lance a la 
communaute internationale pour qu’elle aide a 
ameliorer la situation humanitaire en Angola, en 
accordant une aide speciale aux personnes deplacees. 

Comme Fa indique l’Ambassadeur Gambari, la 
mission technique du Secretariat sera prochainement 
envoyee en Angola pour avoir des discussions avec les 
autorites angolaises sur Faction de l’ONU au sujet d’un 
certain nombre de questions. Ma delegation exprime 
son plein appui a cette mission et attend avec interet 
Felaboration d’un programme d’action qui produirait 
cette possibilite en mesures concretes. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais) : Je voudrais m’associer aux autres orateurs et 
dire combien nous nous felicitons de l’expose du 
Secretaire general adjoint Gambari sur sa mission, et 
apprecions ses conclusions et ses conseils. Je suis tout 
a fait d’accord avec nombre des commentaires deja 
faits autour de cette table, et nous essaierons de ne pas 
les repeter tous. 

Nous trouvons aussi le rapport preoccupant sur 
certaines questions qui sont evidentes, mais il y a 
quelque espoir dans d’autres domaines. Le Protocole de 
Lusaka demeure manifestement la clef du processus 
politique et le centre de toute notre attention, lorsque 
nous envisageons l’avenir du processus de paix. C’est 
la-dessus que se concentrera l’attention du Conseil et 
de la communaute internationale, et que portera ses 
exigences. Je pense que l’expose d’aujourd’hui 
demontre malheureusement que l’UNITA manque 
encore de la volonte politique pour engager un 
dialogue politique serieux. En consequence, chacun 
d’entre nous - le Conseil et les nations membres du 
Conseil individuellement - devra maintenir la pression, 
et continuer a soutenir un regime de sanctions efficace. 

En attendant que vienne la volonte politique, je 
pense que nous devrions nous concentrer sur les 
mesures que l’ONU peut prendre pour ameliorer la vie 
du peuple angolais, et pour aider le Gouvernement 
angolais a ameliorer la qualite de sa gouvernance et a 
promouvoir la confiance politique. Je pense que nous 
convenons tous de la necessite evidente de continuer a 
rappeler avec insistance aux deux parties qu’une 
solution militaire est a la fois inacceptable et - et c’est 
encore plus important - irrealisable. 


Nous sommes heureux de voir que des progres 
sont faits dans le renforcement des relations entre 
l’ONU et le Gouvernement angolais, et nous voudrions 
encourager le Secretaire general adjoint a en assurer le 
suivi dans trois domaines, dans lesquels le 
Gouvernement angolais a indique que l’assistance 
serait precieuse : le Fonds pour la paix et la 
reconciliation, l’assistance electorate, et 
l’etablissement de projets de transition pilotes pour la 
demobilisation des soldats. 

Nous nous felicitons de l’intention de FONU de 
commencer a travailler au debut de l’annee prochaine 
sur le domaine d’assistance le plus prometteur : la 
conception de projets de transition. A cet egard, un 
projet de transition finance par les Etats-Unis pour les 
soldats demobilises de l’UNITA et leurs families dans 
la province de Huambo pourraient servir de modele 
utile. 

A long terme, nous pensons qu’il serait utile pour 
le Secretaire general adjoint d’user de son influence 
pour encourager les progres sur les mesures destinees a 
creer un climat de confiance dans le secteur de l’aide 
humanitaire. Cela aiderait le peuple angolais a 
commencer a renforcer la confiance politique. II 
pourrait etre utile par exemple de se concentrer sur des 
propositions tendant a organiser des journees de 
cessez-le-feu dediees a la vaccination. Dans le cadre de 
cette proposition, l’UNITA et le Gouvernement 
pourraient se mettre d’accord sur des cessez-le-feu 
dans certaines regions du pays, au cours desquels les 
enfants pourraient etre vaccines, en particulier contre la 
polio, qui touche un nombre bien trop eleve d’enfants 
angolais. 

La visite du Secretaire general adjoint a Luanda a 
souligne que l’ONU etait prete a entrer en jeu, s’il y 
avait une perspective de dialogue politique sur la base 
du Protocole de Lusaka. Nous esperons tres vivement 
que cela arrivera. Chacun de nous peut et doit 
contribuer a promouvoir la reconciliation nationale et a 
aider le processus de paix lorsque le moment sera venu 
et que la chance se presentera. Mon gouvernement est 
pret a faire tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter 
un reglement politique du conflit en Angola. 

Le President : Je remercie le representant des 
Etats-Unis de sa declaration. Je vais maintenant faire 
une declaration en ma qualite de representant du Mali. 

Je voudrais a cet egard, tout d’abord remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Ibrahim Gambari, 
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Conseiller special du Secretaire general pour l’Afrique, 
de sa mise a jour tres utile sur la situation en Angola. 

Je voudrais ensuite faire quelques breves 
remarques, etant entendu que ma delegation partage 
l’essentiel des vues qui ont ete exprimees autour de 
cette table ce matin. 

Ma premiere remarque sera pour rappeler que le 
conflit angolais dure depuis 26 ans, soit plus d’un quart 
de siecle. Et, malgre la persistance du conflit, du fait de 
l’UNITA, ma delegation continue de fonder un grand 
espoir dans les perspectives de paix en Angola. A cet 
egard, nous nous rejouissons de l’attachement de toutes 
les parties au Protocole de Lusaka, qui demeure la 
seule base viable pour un reglement politique 
permettant de ramener une paix durable en Angola. 

Nous exhortons l’UNITA a entamer sans delai des 
discussions avec le Gouvernement angolais pour mettre 
en oeuvre les dispositions pertinentes dudit protocole et 
celles des differentes resolutions et declarations du 
Conseil de securite. Nous saluons les gestes positifs du 
Gouvernement angolais et nous l’encourageons a 
continuer, en consultation avec toutes les composantes 
de la societe angolaise, notamment la societe civile, les 
confessions religieuses et l’ONU, a promouvoir le 
processus de paix en Angola. 

Ma deuxieme remarque est relative aux sanctions 
imposees a l’UNITA. Nous sommes d’avis que ces 
sanctions sont appropriees, car elles contribuent 
positivement a reduire les capacites militaires de celle- 
ci. C’est pourquoi il importe que cette question 
continue de retenir toute l’attention du Conseil. 

Troisiemement, je voudrais dire que le Conseil de 
securite doit egalement continuer d’accorder une 
grande attention a la situation humanitaire en Angola. 
A cet egard, nous nous associons pleinement a l’appel 
lance a plusieurs parties pour qu’elles facilitent 
Tacheminement sans entraves de l’aide d’urgence aux 
populations qui se trouvent dans les zones de conflit. 
Nous avons pris bonne note des informations dont vient 
de nous faire part l’Ambassadeur Gambari sur cette 
question. 

Quatrieme remarque, nous nous associons 
egalement a l’appel a la communaute internationale 
pour soutenir les efforts de redressement economique 
et de democratisation du Gouvernement angolais. En 
outre, une plus grande implication de l’ONU dans le 
processus de ramassage des armes et la reinsertion des 


anciens combattants nous parait necessaire, etant 
entendu qu’un programme de desarmement, 
demobilisation et reinsertion constitue un element 
essentiel de tout processus de paix. 

Ma cinquieme et derniere remarque sera pour dire 
que le Mali continuera de suivre de tres pres la 
situation en Angola, meme apres son depart du Conseil, 
par solidarite avec le peuple frere d’Angola, dont il 
convient d’abreger les souffrances, mais aussi pour 
permettre a mon maitre, ami et compatriote, 
Me Alioune Blondin Beye, architecte du Protocole de 
Lusaka, de dormir en paix. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole a M. Ibrahim Gambari pour 
qu’il reponde aux observations qui ont ete formulees et 
aux questions qui lui ont ete posees. 

M. Gambari (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais commencer par remercier tous 
les membres du Conseil pour les aimables paroles 
qu’ils ont prononcees a mon egard et au sujet du travail 
que j’ai accompli au nom du Secretaire general pour 
tenter d’arriver a un reglement politique du conflit en 
Angola. 

Un certain nombre de questions ont ete soulevees, 
je vais les regrouper en trois categories. Premierement, 
la situation humanitaire; deuxiemement, la situation 
politique, et tout particulierement le processus de paix; 
et troisiemement, le role de la societe civile. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, je 
voudrais confirmer que le chiffre que j’avais recueilli 
en Angola, a propos des personnes deplacees a 
l’interieur du territoire, est bien de 4,1 millions. 

Je voudrais aussi m’associer a l’analyse selon 
laquelle, bien que, dans certaines regions, la situation 
est mauvaise, et va en empirant, d’un autre cote, les 
efforts du Gouvernement angolais represented une 
evolution positive dans la mesure ou il a accepte le fait 
qu’il avait la responsabilite primordiale de fournir une 
assistance humanitaire a son propre peuple et aux 
personnes deplacees a l’interieur de son territoire. 

Et comme je l’ai aussi signale, tous les efforts 
sont faits, et j’ai ete mis en contact avec des personnes 
du Cabinet du President, pour garantir que 
1’infrastructure materielle visant a faciliter la fourniture 
de l’assistance humanitaire a augmente : les routes, les 
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ponts, et l’important aeroport a Kuito, qui a ete repare. 
Je pense qu’il nous faut encourager le Gouvernement a 
faire plus, a elargir son champ d’action, a des zones 
dans lesquelles l’assistance humanitaire peut etre livree 
en toute securite, en cooperation avec l’ONU, les 
organismes internationaux d’aide, les organisations non 
gouvernementales internationales, et toutes les parties 
prenantes. 

En ce qui concerne la question de savoir si le 
Conseil de securite voudrait ou non convoquer une 
seance specifique sur la situation humanitaire, comme 
il a ete fait par le passe, la decision releve bien sur des 
membres du Conseil. Je suis d’accord avec ceux qui 
ont fait remarquer que le fond de 1’affaire, c’est 
effectivement revolution du processus de paix. S’il 
s’accelere, toute la question de l’assistance humanitaire 
s’en ressentira de faqon positive. 

Je voudrais repondre a certaines des questions 
soulevees, comme les prochaines mesures a adopter 
pour faire demarrer le dialogue, ainsi que le nouveau 
role de l’ONU. Je crois que le Gouvernement angolais 
dit tres clairement que l’ONU doit assumer un role de 
mediateur, sans exclure un role complementaire ou 
supplementaire de la societe civile, avec d’autres 
gouvernements comme facilitateurs. Nous avons 
pratiquement requ le feu vert pour explorer les moyens 
d’encourager ce dialogue et, dans les prochains jours et 
semaines, nous allons reflechir au sein du Secretariat 
aux mesures a prendre. Nous nous mettrons a la tache 
des que nous obtiendrons l’aval du Secretaire general. 

En ce qui concerne la question de savoir si la 
proposition tendant a nouer de serieux contacts pour 
faire decoder le processus de paix et a engager des 
negociations beneficie d’un consensus parmi les 
personnes avec lesquelles nous nous sommes 
entretenus, je dirais que « oui ». La difficult^, c’est 
d’etablir des contacts credibles entre le Gouvernement 
et l’UNITA et de les rendre reguliers et, esperons-le, 
productifs. 

En ce qui concerne le role des Eglises et de la 
societe civile dans ce dialogue, la encore, je voudrais 
souligner la necessite de bien dissocier les roles. Elies 
sont censees avoir un role de facilitateur et non de 
mediateur. 

Une question a egalement ete soulevee a propos 
d’idees novatrices pour faire avancer le processus. Ce 
que je voudrais dire a ce propos, c’est que le Secretaire 
general m’a charge, entre autres, d’exploiter l’appui de 


ceux qui aimeraient etre ses allies en essayant 
d’examiner les creneaux a exploiter. Autrement dit, 
ceux qui sont disposes a miser sur le capital politique 
pour encourager les deux parties a avancer sur la voie 
des pourparlers, meme si, initialement, il ne s’agit que 
d’un debat relatif aux pourparlers. 

A cet egard, je voudrais dire aux membres du 
Conseil que le Gouvernement angolais a envoye une 
invitation officielle au Secretaire general a se rendre en 
Angola dans un avenir proche. Le Secretaire general 
attendait les resultats de ma visite et, bien entendu, il 
faudra qu’il consulte son propre agenda. 11 est 
cependant clair - et je l’ai dit a mes interlocuteurs a 
Luanda - que toute visite eventuelle de sa part sera 
soumise a des conditions sur tous les fronts. Elies 
comprennent le processus de paix et peut-etre certains 
domaines dans lesquels la mission technique de l’ONU 
a des entretiens fructueux avec le Gouvernement 
angolais, a savoir les elections, le fonds pour la paix et 
les programmes pilotes pour la demobilisation des 
soldats. J’estime que ces possibilites meritent d’etre 
explorees. 

A la question de savoir si certains facteurs sont 
susceptibles de creer une nouvelle chance a 
saisir, je voudrais dire que la double strategic de 
l’ONU - consistant a ameliorer les relations avec le 
Gouvernement angolais et a imposer des sanctions a 
l’encontre de l’UNITA - n’est pas censee etre une fin 
en soi, mais un moyen d’encourager le Gouvernement 
angolais et plus particulierement l’UNITA de Savimbi 
a rechercher un reglement politique du conflit. Je pense 
done que cette double strategic semble porter ses fruits. 

11 existe egalement une conjoncture propice en 
raison de la faiblesse militaire de 1’UNITA. Le 
Gouvernement angolais, dans tous les pourparlers avec 
l’UNITA de Savimbi, ne parlerait pas d’une position de 
faiblesse mais plutot d’une position de force. On peut 
dire qu’il est clair que la pression militaire exercee sur 
l’UNITA s’est accrue considerablement. 

J’aimerais egalement mentionner le role 
important de la societe civile : j’y reviendrai, parce que 
les membres de la societe civile continuent d’exercer 
une pression sur les deux parties pour qu’elles essaient 
de mettre un terme a la guerre et s’entendent sur un 
cessez-le-feu. Les Angolais endurent ce conflit depuis 
trop longtemps. J’aimerais egalement ajouter le role 
que peuvent jouer les pays voisins. Leur appui a ete 
absolument fondamental et la clarte de leur position sur 
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la necessity de maintenir les sanctions a aussi aide. Je 
pense aussi que l’appui ferme du Conseil a un 
reglement politique, chaque fois que cet organe est 
intervenu en ce sens, a egalement ete un facteur positif. 

En ce qui concerne le serieux de Savimbi a 
propos du dialogue et du cessez-le-feu, je repondrai 
qu’il faudra voir. La meilleure faqon de voir, c’est en 
fait d’essayer d’etablir des contacts et d’eclaircir la 
situation. 

Comment les sanctions actuelles seront-elles 
affectees si la possibilite d’un dialogue se concretise? 
Je crois qu’il faut attirer l’attention sur les divers 
elements des sanctions de l’ONU. Premierement, 
l’element politique, l’interdiction pour certains 
membres de l’UNITA de se deplacer. Deuxiemement, il 
y a une dimension qui consiste a fermer leurs bureaux 
dans certaines capitales importantes. Troisiemement, la 
dimension militaire des sanctions. Je crois que le 
moment viendra ou la dimension politique, peut-etre la 
suspension de l’interdiction de se deplacer pour 
certains membres de l’UNITA, pourra etre envisagee. 
Je ne dis pas que le moment est encore venu, mais le 
Conseil pourrait l’envisager le moment venu - ces 
responsables qui auraient a se deplacer pour la paix - et 
il faut que cet aspect soit clairement precise et defini. 

Enfin, il y a le role de la societe civile. J’ai deja 
dit que le Gouvernement, a mon avis, ne voyait aucune 
objection au role des Eglises - je dis bien des Eglises 
au pluriel - et de tous les membres de la societe civile, 
qui pourraient servir de facilitateurs. 

En ce qui concerne une seance au Conseil de 
securite selon la formule Arria, le choix revient, bien 
entendu, aux membres de cet organe, mais je suggere 
de faire montre de la plus grande prudence car il faut 
veiller a ne pas compromettre les relations qui ont ete 
tres laborieusement etablies entre le Gouvernement 
angolais et l’ONU. 

Je dirais en outre que l’ONU n’a pas encore 
epuise les moyens dont elle dispose pour continuer 
d’encourager les travaux de la societe civile dans le 
domaine du processus de paix, tels que, par exemple, 
les declarations politiques emanant du Secretaire 
general et du Conseil de securite. Le Programme des 


Nations Unies pour le developpement pourrait 
egalement fournir un appui a des organisations non 
gouvernementales serieuses et a d’autres membres de 
la societe civile dans les domaines de la paix, de la 
promotion du renforcement des capacites, des droits de 
l’homme, voire de l’aide humanitaire. 

Enfin, il y a la possibilite d’une rencontre entre le 
Secretaire general, qui a ete demandee par les 
dirigeants des Eglises - encore une fois, je ne dis pas 
d’une Eglise mais des Eglises - et de la societe civile. 
Je crois qu’il faut d’abord explorer ces options pour 
encourager la societe civile a ce stade. 

J’en profite pour souhaiter de tres bonnes fetes a 
tous les membres du Conseil. 

Le President : Je remercie M. Gambari des 
precisions qu’il a apportees et de ses voeux. 

11 n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Hommage a la memoire du premier President 

de la Republique du Senegal, Leopold Sedar Senghor 

Le President : Au nom des membres du Conseil 
de securite, je voudrais exprimer la profonde tristesse 
et la peine que nous inspire la disparition du premier 
President de la Republique du Senegal, Leopold Sedar 
Senghor. Le President Senghor avait consacre sa vie 
tout entiere a son pays, a l’Afrique et a la cause de la 
paix dans le monde. Sa disparition est une perte que 
nous ressentons tous cruellement. 

Au nom du Conseil de securite, je transmets nos 
plus sinceres condoleances au President du Senegal, 
M. Abdoulaye Wade, a la famille du disparu et au 
peuple senegalais. 

J’invite maintenant les membres a se lever et a 
observer une minute de silence a la memoire du 
President Leopold Sedar Senghor. 

Les membres du Conseil observent une minute 

de silence. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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